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controns (sanitaires, climati-
ques, énergétiques, sociétales) » 
et « réaffirment leur volonté for-
te de continuer à travailler en-
semble pour structurer cet en-
seignement supérieur et de la 
recherche en Bourgogne Fran-
che-Comté, remporter de nou-
veaux succès de portée interna-
tionale et les déployer au service 
de la société et du territoire. »

Et de faire part de leur convic-
tion : « Sans union, pas de posi-
tionnement international de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche en Bourgogne 
Franche-Comté. » Tant « aucun 
des établissements actuels, hor-
mis l’UBFC, ne possède indivi-
duellement les ressources aca-
démiques capables d’atteindre 
un rayonnement international. 
Ce n’est que collectivement que 
cette ambition est possible. » 
Comme en témoigne le classe-
ment de Shanghai attribué à 
l’UB qui est « techniquement is-
su des contributions de tous les 
acteurs de la recherche en Bour-
gogne Franche-Comté. »

« Enrayer enfin la machine 
politique à perdre »

Pointant le fait que les sou-
tiens sont « conditionnés à des 
sites fortement structurés », les 

75 signataires font l’équation 
suivante : « Pas de structuration 
= plus de soutien et disparition 
à terme de l’enseignement supé-
rieur et de recherche » dans la 
région.

Quant aux causes de la crise 
actuelle, ils l’attribuent au « lo-
calisme politique » et relèvent 
qu’il n’y a « pas de construction 
collective sans vision et engage-
ment politiques collectifs ».

Et d’affirmer en conclusion : 
« Nous refusons que notre mis-

sion de formation et de recher-
che sur le territoire de Bourgo-
gne Franche-Comté soit dé-
structurée. »

Avant d’en appeler au ministè-
re, aux ONR (Organismes na-
tionaux de recherche), aux pou-
voirs politiques et académiques 
de la région « pour qu’ils inter-
viennent collectivement afin 
d’enrayer enfin la machine poli-
tique à perdre du localisme et de 
la centralisation sans issue. »

Textes Pierre LAURENT

En juin dernier, une cérémonie a été organisée par l’Université de Bourgogne Franche-Comté (UBFC) pour 
décerner leur diplôme à 115 doctorants régionaux. Une excellence actuellement mise en péril par la division 
souhaitée par l’Université de Bourgogne, d’autant que la Bourgogne Franche-Comté connaît une baisse 
démographique et voit nombre de ses étudiants la quitter au niveau du master. Photo ER/Arnaud CASTAGNÉ

« E nfin ! », vont s’excla-
mer nombre d’acteurs 

et observateurs de la crise ou-
verte qui secoue l’Université de 
Bourgogne Franche-Comté 
(UBFC) depuis la décision prise 
début septembre par l’Universi-
té de Bourgogne (UB) de se dé-
solidariser de « la maison com-
mune », la mettant ainsi en péril 
et, partant, l’ensemble de la 
communauté universitaire des 
étudiants aux enseignants-cher-
cheurs.

Dans une lettre ouverte, 75 
parmi les plus éminents cher-
cheurs régionaux (dont une 
vingtaine de Bourguignons) 
alertent sur les conséquences 
catastrophiques du vote de 
l’UB.

Les chefs des sept établisse-
ments composant l ’UBFC 
n’ayant pas réussi à sortir de 
cette crise initiée en début d’an-
née, les acteurs et responsables 
de terrain en appellent au sur-
saut, « car c’est une question de 
survie ».

« Irrationnel et injustifiable »
Soulignant que les différents 

projets portés par l’UBFC repré-
sentent 60 M€, aujourd’hui re-
mis en cause, les signataires sou-
haitent « exprimer [leur] colère 
face au gâchis de la perte de ces 
moyens f inanciers  qu’ [ i l s 
avaient] acquis, perte consécuti-
ve au vote du conseil d’adminis-
tration de l’UB. »

Fustigeant « un acte irration-
nel et injustifiable », ils rappel-
lent que « la science et la con-
naissance, la formation et 
l’innovation constituent des bri-
ques indispensables à la cons-
truction des solutions face aux 
crises majeures que nous ren-
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Crise universitaire : 75 chercheurs 
« en colère face au gâchis »
Dans un courrier commun 
envoyé au ministère de l’En-
seignement supérieur et de la 
Recherche, ainsi qu’aux diffé-
rents partenaires, dont les 
élus d’agglomérations concer-
nées, Bourguignons et Com-
tois fustigent la décision de 
l’Université de Bourgogne de 
faire scission. Avec la menace 
directe de perdre 60 m€.
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En exergue de leur propos, les 75 signataires de la lettre ouverte citent 
ce « jugement d’experts internationaux indépendants sur la dynami-
que de site à l’UBFC, que personne ne devrait ignorer avant de porter 
un quelconque avis » sur le sujet. Laquelle, rappelons-le, concerne plus 
de 65 000 étudiants au sein des sept établissements que sont l’Universi-
té de Franche-Comté, l’Université de Bourgogne, l’UTBM, l’ENSMM, 
le campus des arts et métiers de Cluny, AgroSup Dijon et la BSB 
(Burgundy School of Business, école supérieure de commerce située à 
Dijon). Lequel avis estimait que : « L’UBFC et ses membres et partenai-
res ont formé une alliance réussie d’institutions indépendantes au bé-
néfice d’un objectif régional important. Cette alliance doit être félicitée 
pour ses réalisations et doit continuer sur cette voie au bénéfice de ses 
étudiants, de son personnel et de la région. Elle a commencé à briser les 
silos traditionnels, a mené des recherches innovantes dans trois domai-
nes prioritaires, a pris des initiatives impressionnantes en matière d’en-
seignement, d’apprentissage et de formation des diplômés et est deve-
nue une force d’innovation importante dans la région. »

« Briser les silos traditionnels »

le vote de scission de l’Université de Bourgogne 
est intervenu la veille de la décision ministérielle 
de ne pas accorder le double siège réclamé par 
l’Université de Bourgogne (dont elle était censée 
être la conséquence). De quoi apporter de l’eau 
au moulin des acteurs et observateurs de cette 
crise qui estiment que celle-ci relève davantage 
de la « politicaillerie » que de l’intérêt général. Et 
régional.   

La décision de l’UB, présidée par Vincent 
Thomas (photo), de se désolidariser le l’UBFC, a 
été prise début septembre. Photo BP/P. BRUCHOT

Les 75 signataires ont un argument fort et 
concret pour illustrer leur analyse.

Coup de tonnerre la semaine dernière, l’ARN 
(Agence nationale de la recherche) a annulé le 
lancement du programme de 13 M€ dans lequel 
sont investis des chercheurs d’élite bourguignons 
(Laurent Philippot) et francs-comtois (Didier 
Hocquet). Ceci dans un projet intitulé Harmi 
qui, bien au-dessus des conflits façon Guerre des 
Boutons que se livrent les ‘’responsables’’ des 
structures, porte sur la microbiologie, à moins 
que celle-ci ne s’arrête à une frontière départe-
mentale ou régionale, ce qui reste à prouver (ou 
pas).

« Le malaise est ancien » a reconnu le prési-
dent de l’Université de Bourgogne qui, dans son 
discours de rentrée, a indiqué que l’origine de la 
décision de scission est la conséquence de « l’im-
possibilité juridique de consacrer le double siège. 
Impossibilité confirmée par l’État, ce qui entéri-
ne une inégalité. Il aurait été facile de ne pas 

réagir et d’entrer dans une dynamique de refon-
dation. Mais l’immobilisme est une régression 
[…] le malaise est ancien et vient principalement 
du déséquilibre territorial. Il faut rééquilibrer la 
répartition des services supports. 80 % sont à 
Besançon, le reste à Dijon. C’est inacceptable. »

Tel un pompier pyromane, et faisant fi des con-
séquences humaines et matérielles pointées par 
la lettre ouverte des enseignants-chercheurs, ac-
teurs et responsables de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche en Bourgogne Franche-
Comté, il poursuit, s’agissant toujours de sa 
velléité de second siège à Dijon : « Si ce n’est pas 
faisable en Comue (N.D.L.R. Communauté uni-
versitaire d’établissements, autrement dit 
l’UBFC), on peut imaginer un autre cadre. » Esti-
mant, en effet, que « le vote du 1er septembre ne 
remet pas en cause les collaborations “grande 
région” », il prône « un cadre nouveau à cons-
truire ».

Reste qu’entre pied de nez et bras d’honneur, 

Un projet de 13 M€ déjà arrêté


